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Christophe Blanchard-Dignac, PDG  
de la Française des Jeux, a rappelØ que  
la loterie nationale Øtait engagØe dans un  
« engagement durable » envers le sport pour 
tous, avec un apport de 226 millions d�euros 
 en 2008 pour le CNDS. Pour lui, le secteur 
privØ a un rôle à jouer, mais l�Etat ne doit 
pas se retirer pour autant. Si les deux n�ont 
 ni la mŒme mission, ni les mŒmes objectifs, 
les intØrŒts peuvent nØanmoins converger. 
M. Blanchard-Dignac pose dŁs lors  
la question : « serions-nous les seuls  
au monde à nous priver du privØ ? ».  
Il prØcise : « chaque acteur doit renoncer  
à l�idØe qu�il est capable de tout faire tout 
seul et doit se recentrer dans les domaines 
oø il est le plus ef�cace et lØgitime ».
Pour Marie-George Buffet, l�entreprise a 
un rôle à jouer, dans le �nancement, mais 
aussi pour la pratique sportive sur le lieu 

de travail, l�insertion professionnelle� 
Or, soulignant l�actualitØ Øconomique, 
Mme Buffet a exprimØ ses craintes d�une 
diminution de la part du privØ et des 
collectivitØs territoriales dans le sport.  
Dans tous les cas, une source unique  
n�est pas envisageable, un �nancement 
public restant incontournable pour  
garantir l�Øquilibre du mouvement sportif  
et son indØpendance. Mais la motivation  
des investissements privØs pose question : 
au service du sport ? Pour faire de l�argent ? 
Quid de la soumission aux rŁgles sportives, 
du droit à l�image�
Avec un budget sport de 441,6 millions d�euros 
en 2007, toujours croissant, les collectivitØs 
territoriales sont devenues des acteurs 
majeurs du sport. A ce titre, Denis Merville, 
reprØsentant l�Association des Maires de 
France a regrettØ la faible part du budget de 

l�Etat (0,29 %), consacrØ au sport comparØ 
à l�importance des fonds engagØs par les 
collectivitØs. Un constat partagØ  
par Valérie Fourneyron qui a dØnoncØ  
des « coups de ciseaux » rØalisØs au 
dØtriment de la promotion du « sport  
pour tous », du �nancement des pratiques, 
et du sport scolaire. Jean-Michel Brun, 
membre du Bureau exØcutif du CNOSF, 
citant l�exemple de la FØdØration Française  
de Rugby, a par ailleurs insistØ sur 
l�importance de l�organisation de grands 
ØvŁnements « qui met en valeur notre 
savoir faire et notre rayonnement 
international ». La Coupe du Monde de 
rugby 2007, « qui a eu un effet Øconomique 
sur les rØgions » a aussi permis  
à la FØdØration Française de Rugby 
de s�auto�nancer et de redistribuer  
ces sommes vers la base. 
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Vers une nouvelle 
	 gouvernance 
du sport ? 

Retrouvez toutes les interventions de la PremiŁre ConfØrence Nationale du Sport sur

www.franceolympique.com

La PremiŁre ConfØrence Nationale du Sport s�est tenue le 20 novembre 2008 à la Maison  
du Sport Français, siŁge du ComitØ National Olympique et Sportif Français (CNOSF). 
Les principaux acteurs du sport français (mouvement sportif, Etat, collectivitØs territoriales, 
entreprises�) s�y sont rØunis et ont envisagØ ensemble l�orchestration de la gouvernance 
sportive de demain.

Cette confØrence, dessinØe dŁs 2006 lors de la prØparation du Livre blanc du CNOSF  
(La raison du plus sport) avait pour objectif de faire Øchanger les diffØrents acteurs du sport 
pour, selon les propres mots adressØs à l�assemblØe par Henri Sérandour, « approfondir 
nos relations, concevoir d�autres maniŁres de les dØvelopper et valoriser leur indispensable 
complØmentaritØ, agir ensemble de façon mieux orchestrØe, notamment en terme de 
gouvernance et de �nancement ». En effet : « nous �uvrons au quotidien pour le bien  
du sport mais nous le faisons souvent les uns à côtØ des autres, plus rarement à l�occasion 
d�exercices obligØs, les uns avec les autres ». Ainsi que le regrettait Henri SØrandour :  
« La maxime �Qui paye commande�, semble parfois valoir de rŁgle de gouvernance, laquelle 
ne renvoie pas à l�Øquivalence des Øchanges rØels entre les partenaires ». Or, il convient de 
« permettre à toutes les entitØs qui participent à la vie du mouvement sportif de voir leurs 
intØrŒts respectØs et leurs avis bien compris dans son organisation et son fonctionnement ». 

Dans un souci d�ef�cacitØ et de cohØrence, la gouvernance doit Œtre partagØe et « ne pas 
reposer sur une sØparation des territoires d�intervention des uns et des autres acteurs, 
mais bien sur la combinaison des spØci�citØs de chacun selon des modalitØs de rØgulation 
empreintes des principes de subsidiaritØ et de supplØance ». Ce souhait, Henri SØrandour  
l�a complØtØ par le constat que le mouvement sportif, reprØsentØ par le CNOSF, a la 
capacitØ, et est sans doute le mieux placØ, pour donner tout son sens à une gouvernance 
partagØe. Evoquant la formation ou le respect de la propriØtØ des organisateurs  
des Øpreuves sportives à l�occasion de l�ouverture des paris en ligne, le prØsident  
du CNOSF a conclu son ouverture par un appel à cette nouvelle gouvernance synonyme  
« d�une plus grande synergie pour les interactions entre le mouvement sportif et les acteurs 
institutionnels et privØs ». 

Financement, solidaritØ

L’exposé de nos avis  
respectifs est certainement 
le meilleur moyen 
d’aborder les termes d’une 
nouvelle gouvernance  
et d’œuvrer pour une plus 
grande synergie.
 
 Henri SØrandour, 

PrØsident du CNOSF

En conclusion de cette journØe, le prØsident Henri SØrandour a estimØ   
« que l�on en revient toujours aux quatre piliers que sont le mouvement sportif, 
l�Etat, les collectivitØs et le monde Øconomique ». Il a aussi notØ « notre avantage, 
c�est que nous avons un socle : le mouvement associatif ». Autour des mots clØs 
« unitØ, mutualisation, solidaritØ, respect, vivre ensemble », Henri SØrandour a 
prØcisØ « nous devons mutualiser pour mieux utiliser les moyens, nous devons 
Œtre solidaires pour mieux partager les ressources ». 

Le sport français doit donc se diriger « vers un nouveau partage des responsabilitØs, 
une meilleure rØpartition des moyens, une coopØration indispensable pour que la 
pratique, animØe au quotidien par le mouvement sportif, soit accessible au plus 
grand nombre ». Evoquant les candidatures françaises aux Jeux olympiques, Henri 
SØrandour concluait sur la nØcessitØ d�une gouvernance partagØe, qui devra passer 
par le corolaire incontournable de l�Øchange: « Nous devons avancer les uns avec 
les autres, et pas les uns à côtØ des autres ». 

Henri Sérandour
VERS UN NOUVEAU PARTAGE DES RESPONSABILITÉS
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Avec la gouvernance, le �nancement du sport Øtait au c�ur de cette PremiŁre ConfØrence 
Nationale du Sport ; un sujet d�autant plus sensible en cette pØriode de crise �nanciŁre 
internationale qui menace à terme l�Øquilibre Øconomique du sport. 




